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Conseil national des politiques de lutte


contre la pauvreté et l’exclusion sociale


__________________________________________
	Groupe de travail du CNLE

« La participation des personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale

aux politiques qui les concernent »

Séance du mercredi 8 juin 2011 de 9 h 30 à 17 h 



Ordre du jour :

Matin 

· Audition sur les expériences « Regards croisés » et « Pour une Europe sociale, apprenons la MOC », ayant permis une participation à l’élaboration de politiques nationales : bilan et recommandations
Intervention de Janie Landru, Sylvie Varet, Dominique Pion
· Audition sur le Conseil consultatif des personnes accueillies (CCPA) : constitution, rôle et fonctionnement
Intervention de Sonia Kucharski, Roland Aubin.
· Audition sur le fonctionnement des délégations françaises aux Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté (Bruxelles) : constitution, formation et accompagnement de ces délégations 
Intervention d’Arnaud Gharbi, Sofiane Py 
Après-midi 

· Audition d’ATD Quart Monde : les ateliers du « Croisement des savoirs et des pratiques » 

Intervention de : 

· Raymonde Languet et Vincent Godefroid, membres de l’Equipe élargie de ces ateliers ; 
· Monique Couillard-de-Smedt, volontaire permanente et membre de l’équipe d’animation des ateliers du Croisement des savoirs et des pratiques ;
· Patrick Brun, évaluateur des programmes Quart Monde Université et Quart Monde Partenaire ;
· Thierry Arnoux, responsable formation continue et VAE, IRTS Bretagne.
· Audition de Planète publique et de la Direction générale de la santé (DGS)
Intervention d’Elise Proult, consultante de Planète publique, et d’Alexandre Viscontini (DGS) : conclusions d’une étude réalisée pour la DGS « Les modes de participation des citoyens-usagers à la prise de décision en santé ».
Membres présents :

CO-PRESIDENTS : 

Matthieu Angotti, FNARS

Bruno Grouès, UNIOPSS

ASSOCIATIONS : 

Geneviève Colinet, FNARS

Thierry Guérin, Secours catholique

Marie Guidicelli, Fondation de l’Armée du salut

Hélène Marchal, UNAF
Bruno Tardieu, ATD Quart Monde

ASSOCIATIONS INVITEES : 

Sylvie Fournier, Croix-Rouge française

Pierre-Édouard Magnan, MNCP
PARTENAIRES SOCIAUX :

Daniel Boguet, UPA

Jacques Perney, CFTC

Jacques Rastoul, CFDT

ORGANISMES SOCIAUX NATIONAUX : 

Pierre Pecastaings, CNAMTS

PERSONNES QUALIFIEES
Agnès de Fleurieu
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CNLE (CO-RAPPORTEURES) :

Christiane EL HAYEK
Hélène EPAILLARD, stagiaire

A signaler : Les sept personnes auditionnées lors de la séquence du matin ont participé à plus d’une expérience présentée ci-après, aussi leur témoignage est-il souvent globalisé. L’un des éléments positifs qu’elles en retiennent est justement que leur première participation a eu un effet d’entraînement vers d’autres initiatives auxquelles elles ont participé : cela les a incitées à rejoindre les projets successifs qu’on leur a proposés. 
L’expérience « Regards croisés » et apprenons la MOC
« Regards croisés sur les politiques d’inclusion sociale » (2007) et « Pour une Europe sociale apprenons la MOC
 » (2008-2010) sont des initiatives qui avaient pour but de promouvoir la participation des personnes en situation d’exclusion à la définition des politiques qui les concernent. Des rencontres nationales ont été organisées pour clôturer chacun des projets, en décembre 2007 et décembre 2010. 
Le projet « Pour une Europe sociale, apprenons la MOC » avait pour objectif de favoriser la prise en compte de la parole des personnes en situation de pauvreté lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques publiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Pour cela, six régions se sont mobilisées et ont organisé différents temps de rencontres autour des axes principaux du Plan national d’action pour l’inclusion (PNAI) : logement/hébergement, accès à l’emploi des personnes qui en sont le plus éloignées, insertion sociale et professionnelle des jeunes. Un cahier de propositions politiques a été réalisé grâce à la réflexion menée dans ces six régions, pendant deux ans, au sein de groupes de travail constitués par les personnes en difficulté, les réseaux et les associations. 
Pour Sylvie Varet, la participation à ces initiatives a été un moyen de sortir de chez elle, de prendre le train, le métro, ce qu’elle ne faisait pas auparavant. Depuis, elle arrive à prendre la parole, elle est heureuse de participer au « groupe MOC », ça lui a permis de sortir de sa dépression. Elle raconte que pour la préparation des réunions, elle a découvert la technique du « World café » (une technique d’animation qui permet de faire travailler un grand groupe de personnes sur des sujets précis, en utilisant un système de questions de plus en plus fermées). C’est ainsi qu’a été organisée par exemple une session de formation avec des intervenants sociaux et des personnes en difficulté pour préparer les ateliers de la journée nationale de clôture du 7 décembre 2010.
Dominique Pion s’est engagée aussi dans le projet MOC et considère ces groupes de participants comme un grand mouvement citoyen.

Janie Landru nous fait part de son optimisme : il y a une écoute, une considération à l’égard des personnes en situation de pauvreté qui participent à de telles initiatives. Ca bouge en région aussi. « Si on est là, c’est qu’il y a une raison ». Lors de la rencontre finale clôturant le projet MOC organisée à Issy-les-Moulineaux en décembre 2010, Mme Montchamp a déclaré son engagement formel à développer la participation. Pour Janie Landru, la participation, c’est de la co-construction, chacun a une expérience unique qui peut nourrir les réflexions. Les personnes qui n’ont pas connu la pauvreté ne peuvent s’imaginer ce que c’est. Le ressenti des personnes qui vivent la pauvreté doit être transmis aux étudiants en travail social.
L’expérience du Conseil consultatif des personnes accueillies (CCPA)
Ce conseil a pour objectif la consultation des personnes accueillies et accompagnées par des associations, sur les différents sujets liés à l’hébergement et à au logement. Cette instance, portée par la Fondation de l'Armée du Salut (FAS) avec le soutien du Chantier national prioritaire pour l'hébergement et l’accès au logement des personnes sans abri ou mal logées (CNPHL), a été mise en place en mars 2010. Depuis, le CCPA se réunit tous les deux mois à Paris, dans les locaux de la Fondation de l’Armée du salut. Il y a un lien étroit entre le CNPHL (mission conduite par Alain Régnier) et le CCPA : des membres de la DIHAL participent à chaque réunion du CCPA. 
L’ordre du jour de chaque réunion est déterminé par les personnes participant au CCPA, d’une séance à l’autre. Elles travaillent en sous-groupes sur les questions posées ou les thèmes du jour. Les participants au CCPA font des propositions et les calendriers se calent sur certains dossiers d’actualité. On attend 80 personnes pour les prochaines réunions du CCPA. Il y a des entrées et sorties permanentes des membres (un renouvellement important), il faut l’accepter et intégrer au mieux les nouveaux arrivants, leur expliquer les noms, les sigles, etc. Ceci est de la responsabilité des animateurs. 
Dominique Pion a voulu être membre du CCPA également, et a ensuite été élue déléguée aux Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté qui se tiennent chaque année à Bruxelles. Elle s’est sentie vite à l’aise lors de ces expériences. Ça a été une possibilité pour elle de « se redresser » ; elle s’est sentie non pas face à des professionnels « au-dessus d’elle » mais face à des citoyens. Avant, elle pensait qu’elle avait le devoir de se taire du fait de sa situation ; maintenant, elle a découvert ses possibilités et pris conscience que sa parole comptait et avait de la valeur. Elle se rend compte que son expérience peut servir à faire avancer les choses. Elle se donne le droit d’être citoyenne et souhaite donc de nouveau voter. Elle n’a plus le sentiment aujourd’hui d’être exclue de la société du fait qu’elle est bénéficiaire du RSA. « J’ai acquis plus d’assurance pour m’exprimer grâce à ces initiatives de participation. « Je dis ce que j’ai envie de dire, avec mes mots, devant qui que ce soit aujourd’hui ». Elle renvoie une image beaucoup plus positive qu’avant ; du coup, les personnes sont plus à son écoute. « En témoignant de nos expériences, on peut donner les solutions pour faire avancer les choses. D’autres institutions doivent prendre conscience qu’on peut leur apporter des choses. Le regard de certains semble dire : « Tais-toi et fais ce que je te dis. » D’autres vous apportent du soutien et comprennent vos difficultés. Le regard des professionnels dans les institutions doit changer ! »
Sonia Kucharski s’est investie aussi dans ces projets participatifs. Elle a eu de grosses difficultés au début mais, en participant à ces réunions, elle a su les surmonter : « Ça nous donne confiance… L’union fait la force ; ensemble on peut tout, seul on ne peut rien faire. » Selon elle, ces initiatives de participation agglomèrent de petites idées « pour en faire une grosse, importante ». C’est aussi un « vivier » où on annonce les réunions qui vont se tenir sur différent sujets et on demande qui veut être volontaire pour y participer. 
Roland Aubin participe aux réunions du comité de vie sociale du centre d’hébergement et de réinsertion sociale où il est hébergé ainsi qu’au CCPA. Il présente le CCPA comme une dynamique qui engage à prendre la parole. Il précise que les thèmes traités sont variés (refondation, système intégré d’accueil et d’orientation, référent personnel…). Le fonctionnement du CCPA repose sur le principe démocratique selon lequel les personnes peuvent s’exprimer librement et voter (1 personne /1 voix). Il signale aussi le projet de régionalisation du CCPA : grâce au succès de son fonctionnement, trois ou quatre régions pilotes vont mettre en route un conseil identique localement. 
Bruno Grouès témoigne qu’il a été impressionné par la qualité des échanges qui ont eu lieu lors d’une réunion du CCPA à laquelle il a assisté : on quitte le témoignage individuel, on aborde des sujets techniques, politiques, concrets ; on va loin. Il faut, selon lui, un savoir-faire d’animation : on ne peut pas improviser l’animation de tels groupes ; la qualité de l’animation est un atout capital. Il ajoute que Benoist Apparu s’est rendu au CCPA et a dialogué deux heures avec les personnes présentes ; c’est donc, pour lui, un conseil reconnu à haut niveau. D’ailleurs, c’est le ministre lui-même qui a invité les personnes participant au CCPA à élire leurs représentants pour participer à des réunions avec lui et les associations. En ce sens, trois délégués du CCPA ont été élus pour porter la parole du conseil aux rencontres trimestrielles qui se tiennent avec Benoist Apparu et devant le Comité de suivi de la refondation du logement et de l’hébergement.
Selon Marie Guidicelli, le CCPA est une expérience en constante évolution car les membres peuvent eux-mêmes suggérer des améliorations au niveau de son fonctionnement ; ils font part de leurs besoins/désirs. Pour elle, le cadre de la participation doit être souple et évolutif. C’est une démarche de co-construction, il s’agit de vivre ensemble quelque chose. Les participants sont de plus en plus sollicités pour aller vers d’autres réunions et doivent évoluer, changer de cadre de travail pour s’adapter aux nouveaux projets. 
Geneviève Colinet précise que les personnes membres du CCPA n’ont pas la prétention d’être représentatives de tous les pauvres de France. Il y a des élections à bulletin secret pour désigner leurs porte-parole, et ils sont aussi représentatifs que partout ailleurs. 
L’expérience des rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté (Bruxelles)
Le Réseau européen contre la pauvreté (EAPN en anglais) a été créé en 1990. En 2001, il a été chargé d’organiser les premières Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté, à l’initiative de la présidence belge de l’Union européenne. Le principe de ces rencontres est de permettre l’expression des travaux des délégations dans des ateliers thématiques afin d’en dégager des recommandations. Le thème traité en 2011 était « Travail/emploi/petits boulots ». 

Malgré ses difficultés économiques, Arnaud Gharbi s’est investi dans l’associatif et dans le politique. Il a été élu en 2011, avec 4 autres délégués, pour composer la délégation française qui est allée à Bruxelles aux Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté. La délégation a été très active et s’est répartie sur deux ateliers. Dans chacun, il y avait un rapporteur français. Son impression sur ces rencontres est la suivante : il a été choqué par le désintérêt des fonctionnaires et des élus européens pour ces rencontres ; très peu de députés européens étaient présents dans les ateliers. Un discours d’ouverture a été prononcé par le Haut Commissaire européen aux affaires sociales, mais il est venu faire son discours puis il est parti. Même si les dirigeants politiques ne les ont pas écoutés, Arnaud Gharbi était fier de représenter la France lors de ces rencontres : « On se sent citoyens ! » Il précise que l’échange avec les autres États européens est très important si on veut construire une Europe sociale, car il y a beaucoup de disparités entre eux mais aussi des problématiques communes.
Pour Sofiane Py, un autre membre de la délégation française en 2011, il ne suffit pas de raconter sa vie pour que les autres la comprennent : « On a des droits, on doit se battre pour les garder et les faire reconnaître (…) On n’est pas seuls, on participe et on est entendu. » Cependant, il note que les dirigeants politiques ont parfois une attitude de désintérêt quasi insultante, l’échange n’est pas possible avec eux. Dans l’un des groupes de travail des Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté auquel il a participé, seul un député français a joué le jeu. Plus globalement, les groupes et les animateurs qu’il a rencontrés lui ont ouvert les portes d’un langage qu’il ne maitrisait pas forcément et de nouveaux horizons. Il se sentait Français dans les réunions où il participait au nom de la France. Il considère que chacun apporte sa pierre à l’édifice mais il précise que c’est essentiel de savoir à quoi mène tout ça.
Dominique Pion insiste également sur le comportement des députés européens lors des rencontres européennes : « Ils ne nous écoutent pas, ne nous respectent pas. Comment leur transmettre notre déception ? »
Tour de table et débat :

Jacques Rastoul : La participation ne doit pas être seulement pratiquée à l’échelle de l’évaluation ou de l’élaboration des politiques publiques. La mise en œuvre de la participation nécessite un changement des mentalités. 
Bruno Grouès : La participation, ça change le regard même des associations, elles ne doivent pas seulement faire pour les personnes, mais doivent agir avec les personnes en situation de pauvreté. L’apport réciproque est énorme entre travailleurs sociaux, personnes en situation de pauvreté, bénévoles. C’est de la responsabilité même de notre groupe de travail, des fonctionnaires et des élus locaux d’intégrer dans les mentalités ce mode de fonctionnement qu’est la participation. L’administration est absente, il y a un travail à faire de notre part pour la mobiliser.

Thierry Guérin : Le lien est difficile à faire avec les fonctionnaires / les élus. A un moment donné, y a-t-il une confrontation de ces points de vue/ un co-travail ? Quelle retransmission est faite ? 

Bruno Tardieu : Comment les fonctionnaires s’impliquent ? Un changement de posture est nécessaire : ce ne sont pas toujours les mêmes personnes qui doivent changer.

Pierre-Édouard Magnan : Il existe des associations pour, des associations de personnes en précarité, des associations avec... 

Le métier de travailleur social doit être envisagé dans une démarche collective, et pas sur un mode individuel et autoritaire comme c’est le cas aujourd’hui en France, car collectivement la remise en cause est plus facile. Au Canada, l’approche des travailleurs sociaux est collective. 

Roland Aubin : Les résidents en centre d’hébergement sont parfois peu motivés pour participer au Conseil de vie sociale, au Havre par exemple, où il vit. C’est difficile de les mobiliser, peu s’investissent. Pour lui, l’explication est la suivante : pendant trop longtemps, on n’a pas pris en compte leur parole, c’est pourquoi c’est dur de les motiver aujourd’hui. Selon lui, il faut éviter de materner ces personnes. Les personnes en situation de pauvreté n’osent pas parler car elles ont peur de la sanction. 

Marie Guidicelli rappelle que c’est compliqué de se parler les uns aux autres, et que le temps des personnes en pauvreté et le temps politique sont souvent très éloignés. 

Sofiane Py : Le gros problème de la participation est la compréhension, le langage : « Un fossé nous sépare des professionnels, dit-il. Il faut rester terre à terre ». Il dénonce les courriers administratifs qui sont trop compliqués. 
Hélène Marchal : Ces personnes sont en capacité d’agir, elles sont devenues des « experts » d’expériences de précarité. Elles doivent avoir le droit de s’exprimer et le reste de la société doit leur reconnaitre cette possibilité. 
Matthieu Angotti propose une synthèse des témoignages et du débat : 

· Un premier constat : à un haut niveau politique, la participation se délite. Dans les hautes sphères de l’action publique, de moins en moins de personnes participent. 
· Rappel des enjeux de la participation :
· Passer d’une parole individuelle à une parole collective, avec « qualité » politique.
· Passer d’un échange autoritaire à un échange d’égalité.
· La participation doit être lisible et connue de tous ; son impact doit être évalué et valorisé en permanence (c’est essentiel pour entretenir la mobilisation des personnes).
· La participation doit être convoquée tout au long du processus de mise en œuvre des politiques : du diagnostic initial jusqu’à l’évaluation des impacts, en passant par la mise en œuvre opérationnelle.
· La participation doit être convoquée à tous les niveaux de responsabilité.
· Il faut pouvoir parler de tout, c’est-à-dire de l’ensemble des enjeux relatifs aux politiques qui concernent les personnes accueillies (économiques, sociaux, financiers…).
· Ne pas user du jargon des experts (parler avec des mots simples).
· Il faut un vivier de participants (un nombre important de personnes) mais la désignation de délégués est nécessaire. D’où les deux étapes nécessaires de la participation : une étape entre pairs (type conseil consultatif), puis une étape « mixte », avec l’envoi de délégués au sein des instances politiques.
· Importance de la formation des travailleurs sociaux, pour les amener à promouvoir la participation des personnes accompagnées et la vivre comme un « plus » dans leur pratique professionnelle.
· La participation est un « Work in Progress » : « elle se construit en se faisant ». Il faut réfléchir avec les personnes à la manière dont on participe, on s’organise, et non pas dire « la participation, c’est ça et ça… ».
Auditions d’ATD Quart Monde, ateliers du « croisement des savoirs et des pratiques »
Le croisement des savoirs et des pratiques, c’est autre chose qu’une participation qui ne concernerait que les personnes vivant la pauvreté ; c’est le croisement de différentes formes de savoirs et la co-construction de savoirs. Un grand nombre d’études sur la pauvreté ont été réalisées par des universitaires, mais elles sont partielles et se révèlent parfois erronées parce qu’elles ont ignoré le savoir des personnes vivant la pauvreté. Le croisement des savoirs se réalise lorsque les savoirs académiques (celui des chercheurs, de l’université…), les savoirs d’action (celui des professionnels, des gens d’action) et les savoirs de vie (en particulier celui des personnes en situation de pauvreté) dialoguent et se fécondent mutuellement.

Ce croisement des savoirs s’est d’abord développé au sein de projets expérimentaux de deux ans dans lesquels des chercheurs universitaires, des volontaires permanents d’ATD Quart Monde, des praticiens-formateurs ont travaillé avec des personnes en situation de pauvreté. Chacun des co-auteurs a ensuite assumé le résultat commun face à ses pairs. Le résultat concret de ces programmes, ce sont des ouvrages rédigés collectivement. « Le croisement des savoirs » qui rassemble les 5 mémoires produits par Quart Monde Université a été présenté à la Sorbonne devant des universitaires français et étrangers. « Le croisement des pratiques », résultat du programme Quart Monde Partenaire, a été présenté au CESE.

La démarche repose sur la conviction éprouvée que toute personne, même la plus démunie, pense et détient des clés de compréhension, non seulement de sa propre situation mais aussi de la société. Pour Monique Couillard-de-Smedt, ce croisement des savoirs permet de « creuser les conditions nécessaires pour penser et agir ensemble », avec le souci d’être toujours à la recherche de ceux qui vivent le plus durement la misère et l’exclusion car ce sont eux qui nous permettent d’aller au fond des choses. 
A partir de situations concrètes, les différents participants à une action de croisement des savoirs produisent et confrontent des analyses qui permettent de mieux comprendre les situations et leurs causes profondes. 

Pour permettre un croisement des savoirs, il est indispensable d’éviter tout lien de subordination ou de dépendance entre les différents acteurs d’un programme. Il faut être conscient que ce type de relation existe inévitablement entre les personnes vulnérables et les travailleurs sociaux ou les autres professionnels auxquels elles ont affaire dans leur vie quotidienne. 
La participation est un engagement citoyen : si elle donne de la force, les personnes très démunies qui s’y engagent le font d’abord parce qu’elles veulent que le monde change. L’accompagnement, la préparation des professionnels et/ou des universitaires est aussi nécessaire que l’accompagnement et la préparation des personnes en situation de pauvreté car la démarche est exigeante, inhabituelle, elle oblige chacun à déconstruire et reconstruire son positionnement, sa vision du monde, sa place dans la construction des savoirs. Chacun doit apprendre à rendre son propre savoir accessible aux autres pour que le croisement soit possible et produise des interactions transformatrices pour tous les acteurs. Cette transformation, ce n’est pas seulement un changement de regard : on travaille ensemble à construire une meilleure compréhension des réalités. Les personnes en situation de pauvreté nous apprennent des choses sur le fonctionnement de notre société, sur les chemins à prendre pour la rendre plus juste, pas seulement sur la misère. Par exemple, ce qu’ils nous apprennent sur l’école nous éclaire sur les conditions nécessaires pour que tous les enfants réussissent à l’école.

Le temps de l’écriture du rapport final d’une action de croisement est essentiel. Nous avons beaucoup travaillé sur le développement des moyens nécessaires pour écrire ensemble - ceux qui ont une très bonne maîtrise de l’écrit avec d’autres qui peuvent ne pas savoir lire et écrire. Il faut que chacun conserve jusqu’au bout la maîtrise de ce qui est produit, sans quoi ceux qui finalisent risquent fort de choisir, selon leurs propres critères, ce qui leur convient et de transformer - sans même s’en rendre compte peut-être - ce qui a été apporté par les autres. 
Raymonde Languet témoigne des co-formations auxquelles elle a participé. Elle rappelle que les familles en situation de précarité mènent un véritable combat, tous les jours, pour l’avenir de leurs enfants. C’est ce combat qui doit être au départ de toute action de lutte contre la pauvreté. Elle recommande que les professionnels leur laissent la parole en premier, sans cela, elles se font avoir car elles n’osent pas dire le contraire, n’osent plus exprimer leur propre point de vue. Elle souligne que ces personnes n’ont pas le même langage que les professionnels, il est difficile de se comprendre. Pourtant, c’est nécessaire car si on se contente d’écouter les très pauvres sans construire ensemble, cela ne changera rien.

Vincent Godefroid, qui fait partie du groupe Agora de l’Aide à la Jeunesse en Belgique (groupe de travail qui rassemble des professionnels de haut niveau, des responsables de l’administration et des associations, dont des personnes vivant la grande pauvreté), insiste sur le fait que, face aux travailleurs sociaux et aux professionnels qui interviennent dans leur vie, les personnes en situation de précarité ne disposent pas d’une vraie liberté de parole car elles ne peuvent pas dire certaines réalités sans se mettre en danger et mettre en danger leurs familles. 
La préparation collective des militants ATD Quart Monde aux rencontres est nécessaire pour rester fidèles aux familles au nom desquelles ils s’expriment : sans une telle préparation, on ne peut apporter que son expérience personnelle, sa pensée personnelle. 
Patrick Brun est un universitaire qui a évalué les programmes Quart Monde Université et Quart Monde Partenaire ; il enseigne le croisement des savoirs. Il a coécrit des livres sur le croisement des savoirs et des pratiques et en fait la promotion au sein des universités. La parole est la source de toutes les incompréhensions selon lui, c’est pourquoi on doit mettre en place un travail en face à face. Il faut construire des dispositifs de co-évaluation avec les personnes. La participation favorise la transformation des pratiques professionnelles, et plus généralement celle des comportements sociaux.

Thierry Arnoux est formateur et co-formateur du croisement des savoirs, notamment avec des travailleurs sociaux, le conseil général d’Ille-et-Vilaine, des militants de la Croix-Rouge et d’ATD Quart Monde. Selon lui, la participation doit associer des militants associatifs et des professionnels, la discussion doit être ouverte vers les autres. La rencontre, les rapports des travailleurs sociaux avec les personnes en situation de précarité doivent être appréhendés sans peur. Une co formation avec les différents acteurs doit être organisée. Les militants agissent en tant que citoyens. La participation doit permettre la controverse, un échange d’idées ; on travaille sur les représentations de chacun (sur la misère, sur les travailleurs sociaux). 

Les projets de croisement des savoirs et des pratiques qui ont été réalisés ont mis en évidence des points de repère, des conditions de base pour rendre possible une véritable création commune. Les co-formations (dans lesquelles les personnes en situation de pauvreté sont co-formateurs) provoquent une véritable transformation, une meilleure compréhension et développent les capacités d’interaction entre professionnels et monde de la grande pauvreté. 
Le croisement des savoirs nécessite un cadre précis, du temps, des conditions de liberté... Il est important de viser un produit final concret, créé collectivement. On doit aller au-delà de la simple parole. Ainsi, par exemple, les préconisations qu’un groupe adopte à l’issue d’une action de croisement des savoirs sont transmises aux responsables institutionnels, aux élus pour qu’elles puissent s’étendre, germer…
Débat :
Mathieu Angotti se demande quel lien est fait entre croisement des savoirs et politiques publiques. Comment ce croisement des savoirs peut-il contribuer au débat public
 ? 
Il ajoute les remarques suivantes : 

· L’expérience du Croisement des savoirs est précieuse pour illustrer le travail minutieux que nécessite la participation, en termes notamment de préparation / formation des acteurs, en particulier des intervenants sociaux (ça vaut également pour les enseignants, les fonctionnaires, les responsables politiques…).
· Le témoignage d’ATD souligne l’importance de savoir « organiser la controverse » : des échanges constructifs, sans lien de dépendance, où l’on parvient à instaurer une dialectique. 
· L’importance de « produire » quelque chose en participant : on retrouve la nécessité d’évaluer l’impact de la participation. Il est importance de se fixer des objectifs au départ puis de suivre les processus de mise en œuvre de A à Z jusqu’à ce qu’ils soient atteints. 

· Cas particulier de la production écrite : ne pas exclure les personnes de la rédaction proprement dite (ce qui est fréquent). 

· La participation doit marcher par capillarité, c’est un processus cumulatif : plus des travailleurs sociaux, des fonctionnaires, des politiques…. seront sensibilisés, mobilisés et formés, plus la participation prendra de l’ampleur et sera finalement banalisée. 
· La participation est nécessaire pour l’ensemble des politiques sociales, des politique publiques, pas seulement pour les politiques qui concernent les personnes en situation de précarité (d’où la proposition de changer le nom de la mission de notre groupe de travail en « Participation à l’élaboration des politiques publiques »).
Commentaires des autres membres du groupe : 
Daniel Boguet : Le croisement des savoirs et des pratiques est une sorte de métissage, de « tissage », de carrefour entre les différents savoirs. 

Sofiane Py : Le rôle des travailleurs sociaux est important mais il y a beaucoup d’étiquettes, d’idées reçues, et on se met des barrières nous-mêmes, beaucoup d’a priori respectifs existent. Or on va tous dans la même direction, même si c’est avec des outils différents. 

Dominique Pion : « La barrière de la participation est celle que l’on se met » : j’ai repris la parole que je m’étais interdite de par ma situation économique d’exclusion. 
Thierry Guérin : La participation a pour objectif de créer un espace regroupant des gens différents, cet espace doit être sécurisant pour tout le monde pour pouvoir penser ensemble. Quelles conditions doivent être remplies pour qu’un tel espace permette de construire politiquement ?
Audition de Planète publique et de la Direction générale de la santé (DGS) sur l’étude réalisée sur les modes de participation des citoyens-usagers à la prise de décision en santé.
Alexandre Viscontini et Élise Proult ont présenté aux membres du groupe de travail une synthèse de l’étude que Planète publique a réalisée sur les modes de participation des citoyens-usagers à la prise de décision en santé, à la demande de la Direction générale de la santé.

Les initiatives participatives en matière de santé ont été impulsées dans les années 80, et renforcées dans les années 90, principalement du fait des associations de patients. A partir de 2000, ces initiatives ont été reconnues officiellement, ce qui s’est traduit par l’attribution de sièges aux usagers dans les instances de concertation et de décision. Ainsi, la participation, dans le champ de la santé, passe surtout par la représentation des usagers du système de santé dans différentes instances. Les associations d’usagers qui ont l’agrément en santé siègent dans les instances de consultation en matière de santé et du secteur hospitalier. Il en existe environ 500; parmi celles-ci, il y a des associations spécialisées sur une pathologie en particulier et d’autres plus généralistes. Plus récemment, plusieurs initiatives ont visé à renforcer la participation et l’implication des usagers et des citoyens dans le champ de la santé (opération « 2011 année des patients », révision de la loi bioéthique par exemple). 

En matière de santé, le principe de la participation est en voie d’être acquis, mais son périmètre, les modalités offertes et les budgets alloués à cette dimension sont encore limités. La santé, par rapport à d’autres sujets tel que l’environnement, est assez peu investie par le grand public, ce qui est paradoxal étant donné la gravité des enjeux. 

L’étude a permis d’identifier certaines initiatives allant dans le sens d’une meilleure participation : certaines agences régionales de santé ont créé des plateformes pour solliciter l’avis des citoyens sur la politique régionale (s’appuyant sur l’engouement des patients pour les forums et Internet) ; la médecine communautaire se développe ; des problématiques de santé à l’échelle d’un quartier, d’une ville sont identifiés, d’où la notion de démocratie sanitaire. 

A contrario, d’autres exemples montrent les limites de cette sollicitation : la voix du représentant des usagers est diluée parmi tous les autres membres (cas du conseil d’administration d’un CHU) ; concernant la grippe H1N1 les citoyens n’ont malheureusement pas été consultés et mobilisés. 
Elise PROULT et Alexandre VISCONTINI considèrent donc que la participation ne se limite pas à consulter des représentants de mouvements spécialisés et bien structurés. Au contraire, pour être complète, la participation doit également intégrer des pratiques de concertation moins organisées et des espaces de mise en débat plus ouverts. 
Dans le domaine de la santé, les professionnels n’avaient pas forcément conscience que les usagers avaient aussi des connaissances. Les professionnels et les pouvoirs publics commencent à reconnaître l’intérêt des interactions entre médecins et usagers, d’autant qu’aujourd’hui les usagers deviennent parfois plus experts que certains médecins, par exemple sur les maladies orphelines. 
Il reste à définir qui prend part à quoi : 

· Qui ? Patient, malade, usager, habitant, citoyen…

· Quoi ? Soins, modes de prise en charge, établissements, gouvernance territoriale, politiques publiques…

· A quel moment du processus de décision ? 
· mise à l’agenda : les citoyens devraient pouvoir alerter les pouvoirs publics dans le but d’aborder tel ou tel thème. Cette étape correspond au signalement/ à la vigilance/ à l’expression des besoins/ au débat. 
· prise de décision : influence/ amélioration/ proposition/ manifestation/ avis.
· action : contribution/ information/ observation/ implication.
· suivi évaluation : appropriation/ contrôle/ valorisation/ compte rendu. 

Série de propositions issues du rapport :

D’après cette étude, l’orientation stratégique principale à suivre est de développer la démocratie sanitaire délibérative. 

Au plan stratégique, il faudrait favoriser l’émergence de forces citoyennes et moderniser la participation des usagers (créer une sorte de droit d’alerte et de droit de mise à l’ordre du jour). Ils recommandent également que soit mis en place un lieu fort de débat pour le grand public, et il paraît essentiel de s’appuyer sur le niveau régional. 

Au plan opérationnel, il faut développer la culture de la participation (par exemple, en s’appuyant sur une charte de la participation). Il est urgent de mettre à disposition des outils et des méthodes favorables à la participation de tous, même des personnes les plus éloignées du système de santé. Il faut valoriser, communiquer, diffuser, mutualiser tous ces moyens et méthodes. Enfin, il faut financer la participation de manière plus pérenne (l’inscrire dans la durée et la rendre visible) et il est important d’élever la participation au niveau collectif. Pourquoi ne pas créer un centre d’ingénieurs de la participation dans le ministère ou mettre en place un centre de ressources de la participation ? 
Pour Alexandre Viscontini,  il faut insister sur 3 points différents: 

· Changer de posture/ d’approche par rapport aux usagers. Les décisions ne doivent pas se prendre de manière unilatérale mais en associant toutes les parties prenantes. Les associations d’usagers doivent être considérées comme des partenaires à part entière, qui portent une parole citoyenne et font remonter les besoins des usagers. Les pouvoirs publics les perçoivent trop souvent comme des prestataires de services (en matière de prévention et d’éducation à la santé par exemple) plus que comme des interlocuteurs reconnus, impliqués dans le processus de décision publique.
· Un fort besoin de formation et de connaissance mutuelle. Le forum des associations agréées en santé pourrait avoir un rôle d’alerte et d’interpellation, de la Conférence nationale de santé par exemple. Un grand chantier de formation est nécessaire, tant pour les pouvoirs publics que pour les associations. 
· Avoir davantage recours au débat public, toucher plus largement le grand public sur les questions de santé. Les programmes régionaux d'accès à la prévention et aux soins (Praps), qui doivent être élaborés et mis en œuvre par les ARS, peuvent être construits avec les associations d’usagers, avec pour objectif  de lutter contre les inégalités de santé. 
Sur le forum des associations agréées, voir :

http://www.sante.gouv.fr/forums-de-la-participation-citoyenne.html
L’étude réalisée par Planète publique « Pour un débat citoyen sur la santé plus actif » est disponible à l’adresse suivante :

http://www.sante.gouv.fr/participation-des-citoyen-ne-s-en-sante.html

Commentaires variés : 

Thierry Guérin : Une sorte de hiérarchie existe : administratifs, médecins, usagers, dans les projets d’établissement, la confrontation et le partage sont nécessaires entre tous les corps de métiers et les usagers.  

Matthieu Angotti : La culture de la participation dans un établissement doit venir de ceux qui sont les plus élevés dans la hiérarchie. 
	En réaction aux récentes déclarations de Wauquiez, Daniel Boguet adresse aux personnes auditionnées une question périphérique : « est-ce que ça vous choquerait de travailler 5 heures gratuitement ? »
Réponses des auditionnés : 

Pour Dominique Pion, la proposition n’est pas en phase avec les réalités. Certains bénéficiaires du RSA, ou de minima sociaux font déjà du bénévolat au sein d’associations. C’est son cas, elle est bénévole au Secours catholique, elle avait envie d’aider les autres sachant qu’elle a été aidé !

Attention à ne pas considérer les 5 heures de travail/semaine comme du travail forcé.

Pour Sonia, ces 5 heures sont « compréhensibles » mais il faudrait que le bénévolat ne soit pas considéré comme de l’inactivité or c’est considéré comme tel. Et puis on demande de vrais emplois, pas un travail obligatoire comme des prisonniers.

Pour Roland Robin, on oublie bien souvent le rôle de réinsertion du travail, dans le RMI, le I a été oublié… Il faut éviter aussi d’offrir aux personnes en difficulté des boulots bidons (ramasser des papiers par exemple). 

Arnaud Gharbi est choqué par  la façon dont on présente les choses (stigmatisation), «on va vous mettre au boulot car vous ne foutez rien », aujourd’hui on revoit ces affirmations, mais le mal est fait !

Jacques Perney ajoute enfin qu’il s’agit d’offrir des emplois rémunérés et pérennes. Les contrats d’avenir étaient initiés pour imaginer de tels emplois. Il faut lutter contre les « activités parking » celles qui laissent des personnes sur le carreau. Il y avait des dispositifs pour l’insertion des jeunes qui ont été supprimés etc. Une initiative dans le Rhône peut être saluée : les entreprises s’engagent à former leurs travailleurs et à ensuite les embaucher en CDI, ce qui aboutit à un emploi pérenne.


� Méthode ouverte de coordination.


� Réponses apportées après la séance :


En Belgique par exemple, le Rapport Général sur la Pauvreté a mis en dialogue des associations rassemblant des personnes très pauvres avec d’autres citoyens et des professionnels de l’action sociale. Ensemble, au-delà d’un état des lieux, ils ont élaboré des propositions politiques dans les domaines du droit à la santé, au travail, au logement, à la culture, à la famille, aux revenus… Plus de 10 ans plus tard, ce rapport reste une référence.  


Autre exemple : un projet de croisement des savoirs a rassemblé des chercheurs et des personnes en situation de pauvreté de plusieurs associations pour élaborer une autre vision des indicateurs de pauvreté à prendre en compte pour l’évaluation des politiques publiques. 
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